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[Point 77 *) 
1. M. CHAMANDY (Yemen) considere que le repre-
sentant de la Birmanie a presente a la 605eme seance 
des preuves irrefutables a l'appui de la plainte de son 
gouvernement pour agression commise par des forces 
armees en liaison avec les aut:orites de Taipeh. La 
presence de ces troupes sur le territoire birman, sans 
le consentement du Gouvernement de la Birmanie, cons-
titue une violation du droit international qui doit etre 
condamnee par !'Organisation des Nations Unies, sous 
peine de creer un precedent dangereux pour le maintien 
de la paix et de la securite internationales. II faut ajouter 
que ces forces armees rec;oivent des renforts venant de 
Taiwan (Formose) et qu'elles terrorisent les popu-
lations sur le territoire desquelles elles se trouvent. 
2. Les petits Etats deplorent particulierement cette 
agression perpetree deja depuis trois ans et estiment 
que !'Organisation des Nations Unies devrait mettre 
un terme a cette situation. Etant donne que !'inter-
vention dans les affaires interieures des Etats est inter-
dite par la Charte des Nations Unies, et que le Gouver-
nement de la Republique de Chine est Membre de !'Or-
ganisation des Nations Unies, il faut esperer que ses 
dirigeants feront preuve de bonne volonte en cooperant 
aux efforts de reglementation de la situation; au surplus, 
il est de leur interet de cooperer dans ce sens. 
3. La delegation du Yemen appuie le projet de reso-
lution de la Birmanie (A/C.1jL.42) et acceptera Ies 
amendements raisonnables et de tendance conciliatrice. 
4. M. ZAROUBINE (Union des Republiques socia-
listes sovietiques) estime que la plainte de la Birmanie 
pour agression commise par des troupes du Kouo-
mintang merite d'etre serieusement etudiee par l'As-
semblee generale, car la presence de ces troupes sur le 
territoire birman et l'agression commise par elles contre 
la Birmanie et contre la Republique populaire de Chine 
constituent une menace a la paix et la securite en 

* Numero affecte a Ia question dans l'ordre du jot:r de 
I' Assemblee generale. 

Extreme-Orient qui pourrait aboutir a des compli-
cations internationales. 
5. Les communiques de presse relatifs aux combats 
livres en Birmanie par des troupes du Kouomintang ont 
rec;u une confirmation par la 'declaration du repr{!-
sentant de la Birmanie. Deja a la sixieme session de 
l'Assemblee, la delegation de l'URSS et d'autres avaient 
attire !'attention sur la menace a la paix et a la securite 
que constituait, a la frontiere birmane, la presence de 
troupes du Kouomintang. Elle avait indique que le Gou-
vernement de Taiwan fournissait des hommes et de 
l'equipement a la 93eme division du Kouomintang qui, 
apres avoir ete expulsee de Chine, avait franchi la fron-
tiere en 1950. Ces bandes armees se regrouperent afin 
de commettre des agressions contre la Birmanie et 
contre la Republique populaire de Chine; elles rec;urent 
des renforts de Taiwan et tenterent de declencher une 
agression a grande echelle en 1952 contre la Chine. A la 
suite de l'echec de ces tentatives, les restes de ces bandes 
se refugierent a nouveau en Birmanie et s'emparerent 
d'un territoire dans lequel ils semerent la terreur. Toutes 
les tentatives faites pour desarmer et pour interner ces 
bandes echouerent, ce qui leur permit de continuer a 
exercer leurs actes de violence inspires par le Gouver-
nement de Taiwan. 
6. Le lien qui existe entre ces bandes armees et les 
autorites de Taiwan ne fait aucun doute. Le repre-
sentant du Kouomintang a reconnu a la 605eme seance 
que son gouvernement exerce une influence sur le chef 
de ces bandes, le general Li Mi. I1 n'a pas refute le fait 
que ce dernier se rendait de temps en temps a Taiwan 
pour y recevoir des instructions. De plus, un commu-
nique du 5 janvier 1951 adresse par Tchang Kai-chek 
a Li Mi indiq ue que le gouvernement ne peut envoyer 
davantage d' equipement a cause des difficultes de 
transport. Une lettre du 16 janvier 1952 du fils de 
Tchang Kal-chek au meme Li Mi constate que celui-ci, 
sous la direction du President, a deja abouti a de 
nombreux resultats. II n'existe done aucun doute que 
les troupes chinoises en Birmanie sont directement cli-
rigees par les autorites de Taiwan. Elles disposent d'un 
aerodrome qui permet une liaison aerienne reguliere 
avec Taiwan. 
7. Toute tentative du representant du Kouomintang 
pour nier cette liaison est evidemment denuee de £on-
clement. C'est done le Kouomintang qui doit etre tenu 

683 
AjC.1/SR.607 



684 Assemblee generale - Septieme session- Premiere Commission 

responsable des atrocites commises par ses troupes en 
Birmanie, d'autant plus qu'il se propose en meme temps 
de saper les relations entre la Birmanie et la Republique 
populaire de Chine. La lettre mentionnee dans le do-
cument 5 du dossier communique par le Gouvernement 
birman 1 prouve que le Kouomintang s'est rendu cou-
pable d'intervention directe dans les affaires interieures 
de la Birmanie. Elle indique que les forces armees 
stationnees en Birmanie appuieront t>ous les partis poli-
tiques, sauf le parti communiste, afin de reorganiser le 
gouvernement pour qu'il soit en mesure de travailler 
avec elles a la cause de l'an:ticommunisme. II est dit, en 
outre, que les forces chinoises devront eviter le combat 
de front avec l'armee birmane, mais attaquer leurs 
arrieres et pousser Ia population locale a voler des 
armes, le but principal etant Ia lutte contre le Gouver-
nement birman. De plus, il est recommande, lorsque les 
combats cesseront, de declencher une propagande 
tendant a prouver que l'armee birmane doit etre tenue 
pour responsable des combats et des actes d'atrocite. 
8. La delegation de l'URSS estime que la delegation 
birmane a prouve clairement qu'une agression etait 
commise contre la Birmanie par le Kouomintang, qui se 
livre en outre a une intervention directe dans les 
affaires interieures de la Birmanie et a des atrocites 
contre la population. II est indeniable que le Kouo-
mintang a decide de transformer en place forte le terri-
toire a la frontiere de la Chine et de la Birmanie, afin 
de lancer ses agressions contre la Chine et contre la 
Birmanie. D'apres l'hebdomadaire The Nation du 16 
mars 1953, les troupes birmanes auraient re<;u l'ordre 
de se concentrer pres de la frontiere jusqu\1 ce qu'elles 
re<;oivent des renforts en effectifs et en equipement. II 
faut done s'attendre ace que le peuple birman ait encore 
a Iutter avant de chasser les troupes du Kouomintang 
de son territoire. 
9. La delegation de l'URSS comprend parfaitement 
les apprehensions du Gouvernement de la Birmanie et 
appuie la plainte qu'il a presentee ainsi que le projet 
de resolution. L' Assemblee generale doit prendre les 
mesures necessaires pour mettre fin a l'agression com-
mise par les troupes du Kouomintang contre la Birmanie 
et contre la Republique populaire de Chine. 
10. M. MUNRO (Nouvelle-Zelande) declare que son 
pays, qui s'interesse au premier chef aux menaces a la 
paix et a la securite qui ont lieu dans la region du 
Pacifique, eprouve un interet particulier a la position 
critique de la Birmanie. 
11. Sans pouvoir accepter dans leur integralite les 
deductions du representant de la Birm<~Jnie, la dele-
gation neo-zelandaise est forcee de reconnaitre que la 
situation qui s'est developpc~e en Birmanie est suscep-
tible de constituer une menace a la paix et a la securite 
internationales. A premiere vue, !'Organisation des 
Nations Unies devrait done s'occuper de la plainte 
deposee par le Gouvernement birman. On peut toutefois 
se demander si elle est en mesure d'apporter une solution 
efficace, non pas que la competence de l'Assemblee 
soit mise en doute, mais simplement que des mesures 
efficaces apparaissent difficiles a determiner. 
12. La plainte de la Birmanie invoquant !'Article 51 
de Ia Charte et exigeant que les troupes chinoises main-
tenues sur son territoire agissent en conformite des 

1 Les documents contenus dans ce dossier n'ont pas ete dis-
tribues sous une cote de !'Organisation des Nations Unies. 

principes du droit international est certes legitime. 11 
semble que la Birmanie veuille interner et desarmer 
ces troupes. Ce droit a deja ete reconnu par la Con-
vention de La Haye concernant les droits et les devoirs 
des Puissances et des personnes neutres en cas de 
guerre sur terre qui s'applique egalement dans le cas 
d'une guerre civile. Le Gouvernement de la Birmanie 
et le Gouvernement de la Republique de Chine ont done 
des obligations paralleles. La Birmanie doit interner les 
troupes chinoises qui ont trouve refuge sur son terri-
toire ; la Republique de Chine ne doit fournl:r aucune 
directive a ces troupes, qui empieteraient sur la souve-
rainete de la Birmanie. Sans vouloir affirmer que ces 
empietements ont eu lieu, il est incontestable que Ia Bir-
manie a eprouve des difficultes a interner le:> troupes 
chinoises qui, depuis 1950, ont oppose une resistance 
a cet internement. De plus, la presence de ce.s troupes 
depuis trois ans a naturellement ete la cause d'une serie 
de troubles locaux. 
13. II faut se demander cependant quelle autorite regit 
ces troupes. On ne peut admettre qu'elles agissent pour 
le compte du Gouvernement de la Republique de Chine, 
sans que ce fait ait ete demontre. Le representant de 
la Chine a declare a la 605eme seance que ces troupes 
n'etaient pas des forces armees regulieres chinoises. Le 
representant de Ia Birmanie lui-meme a fait observer 
a la meme seance qu'il etait difficile de recueillir des 
preuves, car il s'agissait d'operations clandestines. Pour 
prouver Ia liaison entre le Gouvernement de Ia Repu-
blique de Chine et les forces armees du general Li Mi, 
on a mentionne des documents captures, dont l'authen-
ticite est douteuse, des coupures de presse qui indiquent 
seulement !'admiration de beaucoup de Chinois pour le 
chef des partisans chinois, Li Mi, et un rapport du 
charge d'affaires chinois ,a_ Bangkok qui, aux dires du 
representant de la Chine, etait fortement exage:re. 
14. Les preuves de cette liaison sont done pour le 
moins douteuses. N eanmoins, la delegation n•~o-zelan
daise prend acte des assurances donnees par le repn!-
sentant de la Chine qu'il. l'avenir des avions ne quit-
teraient plus Taipeh a destination de Ia Birmanie et 
que des collectes ne pourront avoir lieu a Formose, 
dans le but de subventionner l'armee du general Li Mi. 
Ces deux interdictions semblent indiquer que dans le 
passe une liaison aerienne et une aide materielle etaient 
fournies par le Gouvernement de Ia Chine aux forces 
armees chinoises en Birmanie. 
15. En presence de ces faits, il faut constater avec sa-
tisfaction la moderation des discours des repr~:sentants 
de la Birmanie et de Ia Chine, et rendre hommage aux 
Etats-Unis qui ont prete leurs bons offices aux deux 
parties. II serait bon par consequent de prendre acte du 
fait que les deux parties poursuivent les negociations a 
Rangoon et que les Etats-Unis leur ont offert leurs bons 
offices. La delegation neo-zelandaise estime qu'une solu-
tion rapide doit etre trouvee et pense en consequence 
que l'Assemblee devrait adopter une resolution exigeant 
le retrait des troupes chinoises en Birmanie et deman-
dant au Gouvernement de la Republique de Chine 
d'exercer son influence dans ce sens, aupres du general 
Li Mi. De cette fa<;on, et avec de la bonne volonte, un 
retrait ordonne pourrait etre accompli. 
16. Le representant de Ia Nouvelle-Zelande rappelle 
que, deja a la sixieme session de l'Assemblee, sa dele-
gation avait declare que Ia Nouvelle-Zelande, en tant 
que Puissance du Pacifique, soutenait les aspirations 



607 erne seance - 20 avril 1953 685 

nationales de ses vmsms de l'Asie du Sud-Est et leur 
desir d'evolution libre sans Ia menace d'une agression 
et d'une intervention dans leurs affaires interieures. En 
consequence, elle estime que toute agressivn dans cette 
partie du monde exige !'attention Ia plus urgente de 
!'Organisation des Nations Unies. 

17. M. PADAR (Indonesie), constata:nt tout d'abord 
que le representant de Ia Chine n'a fait qu'une reponse 
preliminaire 'a Ia declaration du representant de Ia Bir-
manie, se reserve le droit de reprendre Ia parole apres 
avoir entendu les deux parties. II tient cependarrt a pre-
senter quelques breves remarques. Le representant de Ia 
Chine a rappele que son gouvernement avait aide la 
Birmanie dans sa lutte de liberation contre le Japon et 
avait appuye sa candidature a !'Organisation des Na-
tions Unies. A ce sujet, Ia delegation indonesienne se 
rappelle que c'est egalement le Gouvernement chinois 
qui fut le porte-parole de l'Indonesie a !'Organisation 
des Nations Unies lorsque ce pays luttait pour son inde-
pendance. Elle lui sera toujours reconnaissante de ce 
fait; neanmoins, lorsqu'il s'agit d'une question qui tou-
che a Ia guerre et a Ia paix, elle estime qu'elle ne peut 
etre influencee par des questions de cet ordre, dans Ia 
recherche des responsabilites. 

18. Le representa:nt de Ia Chine a declare que son 
gouvernement n'avait jamais nourri !'idee d'une agres-
sion contre Ia Birmanie. II ajouta qu'en entrant en Bir-
manie les forces armees chinoises agirent contrairement 
aux ordres de son gouvernement. De toute fa<;on, une 
agression a eu lieu et se poursuit. De plus, on n'a pas 
nie que cette agression fut favorisee par le Gouverne-
ment de Taipeh. II est evident en effet que les recrues 
et que I'equipement moderne de ces forces armees ne 
peuvent venir que de Formose. Dans ces conditions, la 
declaration du representant chinois perd toute signifi-
cation et Ia meilleure preuve de l'amitie qu'il professe 
a l'egard de la Birmanie serait evidemment de donner 
au general Li Mi l'ordre de se rendre au Gouvernement 
birman et de laisser desarmer et interner son armee. 
Le representant de la Chine a pretendu egalement que 
son gouvernement avait essaye de persuader le general 
Li Mi de ne pas entrer en territoire birman. On ne peut 
croire que le Gouvernement de Formose s'attendait a ce 
que le general Li Mi s'etablisse en Chine, en tout cas 
pas apres son aventure desastreuse dans le Yunnan, en 
1951; cette declaration du representant de la Chine 
veut-elle done dire que le general Li Mi aurait du se 
rendre dans !'In de, en Thailande et en Indochine? En 
fait, cette pretention du representant de la Chine ne 
serait acceptable que si le Gouvernement de Formose 
avait use de son influence aupres du general Li Mi pour 
Iaisser interner et desarmer ses troupes. Le represen-
tant de la Chine a egalement fait valoir que toute action 
serait inutile au cas ou le Gouvernement de la Birma:nie 
se servirait d'unites communistes pour combattre 
I'agression. II faut constater a ce sujet que l'agression, 
quelle qu'elle soit, doit etre condamnee, sans que l'ideo-
Jogie de ceux qui luttent contre l'agression soit mise 
en cause. Le representant de la Chine, en outre, a pre-
tendu que Ie general Li Mi et ses hommes combattaient 
pour leur patrie, sous Ia banniere de l'anticommunisme. 
Citant des instructions donnees a l'armee du general 
Li Mi, Ie representant de l'Indonesie constate que pen-
dant trois ans les troupes du general Li Mi n'ont pas 
lutte contre Ie communisme mais bien contre la 
Birmanie. 

19. II semble qu'on peut conclure des paroles du re-
presentant de Ia Chine que le Gouvernement de Taipeh 
aimerait faire droit aux desirs legitimes du Gouverne-
ment birman, mais que, n'ayant pas le pouvoir de mettre 
a execution un ordre de reddition des troupes du g~:
neral Li Mi, il n'est pas dispose a conclure un tel accord, 
de crainte d'etre ensuite accuse de mauvaise foi. La 
delegation indonesienne prie le Gouvernement de 
Taipeh de conclure un accord stipulant que ses troupes 
seront desarmees et internees conformement au droit 
international. Elle voudrait en meme temps lancer un 
appel a !'Organisation des Nations Unies pour qu'elle 
aide les deux parties a appliquer cet accord. Elle est 
convaincue qu'une telle procedure permettrait de regler 
la question. 
20. M. KHOMAN (Thailande) declare que la plainte 
du Gouvernement birma:n est une question delicate pour 
les Nations Unies, puisqu'elle met aux prises deux 
Membres de !'Organisation. Elle est plus delicate encore 
pour la Thailande, etant donne que le conflit divise deux 
Etats avec lesquels elle entretient des relations d'amitie. 
Ce fait neanmoins ne constitue pas une raison suffisante 
pour ne pas rechercher une solution qui satisfasse a Ia 
fois les exigences du droit international et les interets 
des deux parties interessees. 
21. II est evident que la presence et les activites de 
troupes etrangeres en Birmanie sont absolument injus-
tifiables et que ces activites devraient cesser au plus tbt. 
Cependant, ces troupes chinoises en Birmanie n' ont pas 
de desseins agressifs. Leur presence est due settlement 
aux vicissitudes des combats qui se sont deroules en 
Chine. Cela etant, il faut admettre qu'elles devraient de-
poser leurs armes et se rendre aux autorites birmanes. 
22. La delegation de la Thailande ne peut faire sienne 
Ia proposition contenue dans le projet de resolution de 
la Birma:nie et invitant le Conseil de securite a pronon-
cer une condamnation, car elle estime que cette propo-
sition ne favoriserait pas une solution satisfaisante et 
realiste du probleme, mais au contraire pourrait retarder 
cette solution. 
23. Le probleme dont !'Organisation des Nations 
Unies a ete saisie par la Birmanie presente un caractere 
special et urgent. La Thailande, pour sa part, a pris des 
mesures de renforcement du controle de Ia circulation a 
sa frontiere avec Ia Birmanie, afin d'interdire tout trafic 
illicite. Le ravitaillement en essence et autres produits 
strategiques a ete assujetti a un rationnement surveille 
de la part du gouvernement. Enfin, des membres de 
1' Ambassade de Birmanie a Bangkok ont pu inspecter 
les frontieres. Ainsi done, Ia Thailande a coopere en 
fait avec Ia Birmanie. Neamoins, etant donne que la 
frontiere commune entre les deux pays est une region 
tropicale peu developpee, on ne peut s'attendre a sa fer-
meture hermetique. 
24. La cause du differend entre Ia Birmanie et Ia 
Republique de Chine pourrait etre eliminee par le desar-
mement et l'internement, ou par !'evacuation des forces 
armees chinoises en Birmanie. Quoique la Republique 
de Chine pretende n'exercer qu'un controle roouit sur 
ces forces, son influence meme limitee serait incontesta-
blement utile. Les Nations Unies pourraient peut-etre 
creer un organe special charge d'aider les deux parties 
a s'acquitter de leur mission. Si !'evacuation des forces 
chinoises etait decidee, apres un internement en Bir-
manie, Ia Thailande serait prete a contribuer par tous 
ses moyens a !'evacuation des troupes en transit. 
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25. La delegation de Ia Tha"ilande exprime Ie vceu que 
Ies debats evolueront dans Ie sens d'une solution favo-
rable et pratique a la question. 
26. M. WINIEWICZ (Pologne) estime que Ie pro-
bU~me que discute aujourd'hui Ia Premiere Commission 
est etroitement lie a Ia question du respect de Ia souve-
rainete et de l'integrite territoriale des Etats et egale-
ment a celle du maintien de la paix et de la securite 
internationales. C'est pour cette raison que la delegation 
de Ia Pologne tient a exprimer son point de vue sur les 
principes qui sont en jeu. 

27. Le memoire explicatif soumis par Ie representant 
de Ia Birmanie (A/2375) ainsi que Ie discours de ce 
representant prouvent que ce pays est Ia victime d'acti-
vites crimineiies de la part de bandes du Kouomintang 
equipees, renforcees et dirigees par Ies autorites de 
Taiwan. II y a lieu de mettre fin a ces activites qui, vu 
Ie danger qu'elles representent pour Ia Birmanie, ne 
peuvent qu'aggraver Ia tension internationale. Les 
preuves soumises par Ie representant de Ia Birmanie 
sont convaincantes. Les bandes en question ont refuse 
de se laisser desarmer et :interner par les forces bir-
manes, violant ainsi Ies principes generalement admis 
du droit international. Leur nombre est monte de 1.700 
en 1950 a plus de 12.000 aujourd'hui. EIIes ont etendu 
leurs operations de Ia partie nord--est de la Birmanie 
jusqu'au sud et ne sont nullement isolees. Le fait qu'elles 
sont comma:ndees directement par le groupe chinois qui 
regit Taiwan se trouve prouve non seulement par les 
faits exposes par Ie representant de la Birmanie, mais 
encore par des informations provenant de nombreuses 
autres sources. En juillet 1951, par exemple, Ie jounal 
Kung Lung Pao de Taiwan qualifiait Ie general Li Mi 
de fonctionnaire nationaliste a Ia tete de forces nationa-
listes regulieres. Le general Li Mi Iui-meme a declare 
a maintes reprises que Ie but de ses voyages a Taiwan 
etait de remettre des rapports a Tchang Kai-chek et de 
discuter les operations futures. Le porte-parole du 
Kouomintang au sein de la Premiere Commission a du 
reste lui-meme admis que Ies autorites militaires de 
Ta"ipeh avaient une "certaine influence" sur Li Mi. A 
en juger par Ia documentation soumise par Ie represen-
tant de Ia Birmanie, cette expression signifie : controle 
total exerce par I'etat-major sur une unite subordonnee. 
II est done comprehensible que Ies documents en ques-
tion portent Ie sceau nationaliste officiel et que Ies auto-
rites de Taiwan adressent des proclamations aux forces 
du general Li Mi. Ces forces sont equipees avec Ies 
armes Ies plus modernes et disposent meme de terrains 
d'aviation. Elles ne sont jamais a court de munitions, 
recrues ou instructeurs, qui ne peuvent provenir que 
de sources exterieures a Ia Birmanie. M. Winiewicz 
cite a son appui des articles de Ia presse Iondonienne, 
ainsi qu'un article du New York Times du 18 avril 
1953, dans Iequel il etait indique que les forces en ques-
tion utilisaient maintenant un canon de type americain 
de 77 millimetres, employe pour la premiere fois en 
Coree i1 y a clix-huit mois. Une telle a:rme ne saurait 
provenir que de Formose. D'autre part, en raison de son 
P?ids, elle n'aurait pu etre acheminee par Ia voie des 
airs. 
28. L'Union birmane est un Etat jeune aux prises avec 
de nombreuses difficultes. EIIe doit affirmer son inde-
pendance et developper son economie. Les bandes du 
Kouomintang nuisent a ces taches essentielles. Des vil-
lages entiers ont du etre abandonnes parce que leur 

malheureuse population n'etait plus en mesure de satis--
faire aux exigences des envahisseurs; des fonctionnaires 
civils ont ete assassines ; les femmes birmanes memes 
n'ont pas ete epargnees .. Le New York Times du 19 
fevrier 1953 rapportait Ia destruction et le pillage de Ia 
ville de Muse, dans Ia Birmanie du Nord. Des mission-
naires catholiques ont he tues ainsi que les soldats 
birmans qui tenterent de resister. Une telle situation ne 
peut etre toleree par !'Organisation des Nations Unies, 
et les dirigeants de Taiwan doivent etre condarnnes pour 
cet acte d'agression. 
29. Cette situation comporte cependant un second 
element : les bandes du Kouornintang ont non seulement 
pour objectif d'etendre !'occupation nationaliste chinoise 
en Birmanie, mais egalement d'effectuer des operations 
contre Ia Republique populaire de Chine. Eiles essaye-
rent deja d'attaquer Ia Chine en 1951, mais elles furent 
mises a mal comme elies Ie seront chaque fois qu'eiles 
renouvelleront de telles tentatives. Leurs intentions, 
toutefois, ont deja ete SOI11ignees par Ie representant de 
Ia Birma:nie au cours de Ia sixieme session, Iorsqu'il 
declarait a Ia 504eme seance de Ia Premiere Commis-
sion qu'eiies pouvaient etre considerees comme Ie noyau 
d'une future armee destinee a etre utilisee au cours 
d'une troisieme guerre mondiale. Le representant de Ia 
Birmanie declarait, d'autre part, que le Gouvernement 
central du peuple de Ia Republique populaire de Chine 
avait adopte une attitude correcte. Cela n'est pour 
etonner personne, car ce gouvernement a pour seul ob-
jectif de contribuer au developpement de Ia coilabora-
tion pacifique entre Ies nations et au renforcement de 
Ia paix. 
30. La presence en Birmanie des bandes du Kouomin-
tang et leurs liens avec Taiwan aggravent Ia tension 
internationale. II y a lieu de mentionner que ces cir-
constances ainsi que Ia politique agressive de ceux qui 
se sont proclames Ies maitres de Taiwan n'ont ete ren-
dues possibles que grace a !'aide et a l'appui de cer-
taines autres nations. Le probleme doit etre etudie par 
!'Organisation des Nations Unies non seulement en 
raison de son importance pour Ia Birmanie, mais egale-
ment en raison des graves consequences qu'il pourrait 
avoir sur Ia situation internationale en general et sur 
celle de I' Asie du Sud-Est en particulier. 
31. Les avertissements donnes par plusieurs delega-
tions, notamment ceiies dr: Ia Pologne et de I'URSS, au 
cours de Ia sixieme session, n'ont pas ete ecoutes et les 
dangers sont encore plus grands aujourd'hui qu'alors. 
Eta:nt donne la nature de cette plainte, la delegation de 
Ia Pologne appuie la proposition faite par Ie represen-
tant de la Birmanie tendant a ce que Ie Conseil de seen-
rite soit saisi de la question, et votera en faveur du pro-
jet de resolution AjiC.l/L.42. Elle est opposee a Ia 
suggestion du representant de Ia Nouveiie-Zelande ten-
dant a ce que le probleme soit resolu hors de !'Orga-
nisation des Nations Unies. 
32. M. TSI'ANG (Chine) souligne que certains ora-
teurs ont tire des conclusions sur la base de la docu-
mentation fournie par Ie representant de la Birmanie. 
Ces pretendues preuves peuvent etre divisees en trois 
categories. La premiere est constituee par des nouvelles 
emanant de Ia presse. La seconde par des communica-
tions emanant de fonctionnaires ou d'unites de l'armee 
anticommuniste. La t!'oisieme consiste en deux docu-
ments reproduisant des proclamations faites par deux 
hauts dignitaires du Gouvernement chinois. La premiere 
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de ces proclamations aurait ete adressee au general Li 
Mi par le president Tchang Kai-chek et la seconde par 
Tchang Ching-kuo, fils du President. II y a lieu de sou-
ligner que Ia photocopie de la premiere, datee du 5 jan-
vier 1951, porte le titre: "Au chef Li et, par son entre-
mise, aux officiers et soldats de l'armee nationale sta-
tionnee dans le Yunnan." Ainsi, ce message s'adresse 
a des troupes se trouvant non en Birmanie mais dans la 
province du Yunnan. Pas un mot n'y est dit concernant 
des operations en Birmanie. La seconde n'a non plus 
aucun rapport avec la Birmanie. Elles ne contiennent 
toutes les deux qu'un appel a la lutte contre les com-
munistes. 
33. En ce qui concerne les documents censes emaner 
cl'unites des forces armees en question, il y a lieu cl'atti-
rer particulierement !'attention sur le document 3 ou il 
est question au paragraphe 1, b, de collaboration avec 
certains partis politiques en Birmanie. II s'agit la d'un 
compte rendu sommaire d'une decision prise par un 
sous-comite du bataillon 4904. II est evident que s'il 
s'agissait de forces armees regulieres, il n'y aurait pas 
eu lieu de constituer un sous-comite pour decider des 
!ignes de conduite a l'egard de partis politiques. Le 
simple fait qu'un sous-comite ait ete cree par un ba-
taillon pour traiter de pareilles questions prouve qu'il 
s'agit de forces irregulieres agissant et prenant des de-
cisions sur leur propre initiative. L'etude du document 
12 mene a des conclusions semblables. II s'agit d'une 
lettre adressee a neuf personnes ou !'auteur, Pei Feng, 
indique qu'il a re.:;u des contributions de personnes re-
sidant a Bangkok. II demande que des contributions 
soient egalement foumies par des residents de Ran-
goon. Ce document montre la nature des troupes et la 
source de leur ravitaillement. 
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34. En ce qui concerne les rapports de presse concer-
nant les faits et gestes du general Li Mi, il y a lieu de 
souligner qu'il fut designe en 1949 comme commandant 
des forces armees dans la province du Yunnan. C'est 
un homme connu comme beaucoup d'autres generaux, 
chefs de partisans. IIs visitent Formose a leur gre sans 
qu'il n'y ait rien de mysterieux clans ces deplacements. 
Dans ses contacts avec le general Li Mi, le Gouverne-
ment chinois s'est efforce invariablement d'exercer son 
influence dans un sens qui donne satisfaction aux vues 
du Gouvernement de la Birmanie. 
35. Quant a l'emploi que pourrait faire le Gouverne-
ment de Ia Birmanie d'unites communistes dans ses 
forces armees, il y a lieu de souligner que la delegation 
de Ia Chine n'a aucunement !'intention d'elever des pro-
testations a ce sujet et desire seulement attirer !'atten-
tion de Ia Commission sur ce probleme qui pourrait 
rendre une solution plus difficile. 
36. II y a egalement lieu d'attirer !'attention sur le fait 
qu'il y a trois ans, le Gouvernement chinois avait beau-
coup plus d'influence sur ses forces armees que ce n'est 
le cas aujourd'hui. A cette epoque, 200 hommes accep-
terent d'etre desarmes et internes. Le Gouvernement 
chinois ne s'y opposa pas, soit directement ou indin~c
tement. Il n'a jamais tente de freiner ou de paralyser 
toutes tentatives de desarmement et d'internement des 
troupes en question. Ce sont la des faits qu'il incombe 
a la Commission d'examiner attentivement avant de 
formuler ses conclusions. 
37. Le PRESIDENT indique que Ia liste des orateurs 
sera close le mardi 21 avril 1953 a 13 heures. 

La seance est levee a 12 h. 40. 
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